OPINION 

D E 

M.  L’ABBÉ 'DE  BONNEVAL, 

DÉPUTÉ  DE  PARIS, 

Sur  le  décret  à rendre  pour  le  rétablijfement 
de  la  tranquillité  publique. 

Nota.  Cette  opinion  devoit  être  pt  énoncée 
dans  la  féance  du  lundi  matin,  21  février; 
mais  ayant  été  placé  le  trente-fepcieme  fur 
la  lifte  de  la  parole , 6c  l/i  difcuflion  ayant  été 
fermée  avant  la  fin  de  la  féance,  il  ne  m'a  pas 
été  permis  de  monter  à la  tribune.  Ce  n’eft: 
pas  la  première  fois,  depuis  le  commencement 
de  l’aftemblée  nationale,  que  m’étant  préparé 
à différentes  difcuftions  fur  des  objets  qui  me 
paro.itfoient  d’une  haute  importance,  il  m’a  été 
impoftible  de  parler. 
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ES  SI  EU  RS, 


Votre  comité  de  conftitution  a mis  fous 
vos  yeux  deux  projets  de  décret  relatif  au  ré- 
tablifTement  de  la  tranquillité  publique.  Je  ne 
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difcuterai  ni  l’un  ni  l’autre.  Je  me  bornerai 
uniquement  à établir  le  principe  qui,  dans 
mon  opinion  , doit  être  l’ame  de  ce  décret  & 
en  déterminer  les  difpofitions. 

Les  troubles  fe  multiplient  dans  le  royaume; 

l’efprit  de  brigandage  6c  d’infurreétion  s intro- 
duit dans  plufieurs  de  nos  provinces.  Ses  pro- 
grès , aufli  rapides  qu’ils  font  effrayans , me- 
nacent les  propriétés  , l’exiftence  même  des 
propriétaires  de  la  plus  terrible  des  invafions. 

Quelle  eft  la  caufe  de  ces  mouvemens  con- 
vulfifs  qui  font  appréhender  aux  bons  citoyens 
une  fubverfion  totale  dans  l’empire  ? Ne  la 
trouve-t-on  pas  facilement,  Meflieurs  , cette 
caufe  dans  l’inaftion  forcée  du  pouvoir  répri- 
mant, inaftion  qui,  pour  notre  malheur,  ne 
dure  que  depuis  trop  long-temps.  Les  tribu- 
naux font  muets,  les  pouvoirs  civils  fans  ap- 
pui , les  troupes  réglées  ignorent,  pour  ainfi 
dire,  quel  ed  leur  chef.  Datrs  ce  vafle  lilenee 
de  tonte  autorité,  eft-il  étonnant  que  l’infu- 
bordination,  fiere  de  fes  fuccès  & de  l’impu- 
nité qui  les  accompagne,  étende  plus  loin  cha- 
que jour  fes  prétentions  & fes  ravages  ? 

L’autorité  qui  fait  la  loi,  celle  qui  applique 
la  loi , ne  peuvent  pas  fe  fuffire  à elles-mêmes. 
Elles  ont  befoin  d’une  autre  autorité  qui  les 
protège  & les  appuie  l’une  & l’autre.  Cette 
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troifieme  autorité  réf.de  exclufivement  & fans 
partage  dans  le  pouvoir  exécutif.  Sans  lui  tout 
languit  dans  le  corps  politique,  ou  plutôt 
fans  lui  le  corps  politique  n’exifte  pas.  _ 

Il  eft  donc  évident  qu’un  pouvoir  executif 
eft  néceflaire.  11  eft  également  évident  qu’il 
doit  être  intimement  lié  à la  conftitution  & 
en  être  une  partie  intégrante. 

Quelle  doit  être  fa  nature  ? Doit-il  etre  lim. 
pie  & réuni  dans  une  feule  & même  main  ? 
Doit-il  être  complexe  & réparti  entre  difie- 
rens  agens  ? Cette  queftion  fe  réfout , ce  me 
femble  , par  la  mefure  de  l’efpace  que  le  pou- 
voir exécutif  eft  chargé  de  parcourir.  Peut-être 
qu’un  état  concentré  dans  l’enceinte  d’une  ville 
& dans  les  limites  d’un  petit  territoire  , peut, 
quelle  que  foie  la  combinaifon  & le  jeu  de  fes 
reflorts , confier  le  pouvoir  exécuti  a p u leurs 
dépofiraires  & ^es  mettre  en  rapport  avec  la 
chofe  publique  par  les  liens  d’une  fimple  cor- 
rélation , plutôt  que  pat  les  liens  d’une  véri- 
table dépendance.  Mais  , dans  un  vafte  empire, 
dont  les  forces  motrices  doivent  avoir  d au- 
tant plus  d’intenfité,  qu’plies  ont  un  plus  grand 
efpace  à parcourir  & de  plus  grandes  refiftances 
à vaincre , il  faut  une  adion  unique  tellement 

conftituée,  tellement  organifée,  tellement  con 

A T 


(4) 

centrée  dans  un  feul  & unique  foyer  , que  par 
fon  unité  même,  fans  relâche  & fans  retard, 
elle  fe  reproduife  fans  celfe  dans  le  fyftême 
politique , comme  dans  le  fyftême  phyfique  le 
foleil  reproduit  fans  ceffe  l’effufion  de  fes  tor- 

rens  de  lumière.  _ . 

Sans  doute  que  le  pouvoir  exécutif  doit  pui- 
fer  fa  fovrce  dans  la  conftitution  , 8c  n’agir 
que  dans  l’efprit  de  la  conftitution  même  ; 
ç’eft  d’elle  qu’il  tient  fa  force  , c’eft  devant 
elle  que  fes  agens  font  refponfables  de  Ion 
emploi.  Mais  dans  la  fphere  que  la  conftitu- 
tion lui  a tracée  , fes  moyens  d’aélivité  doivent 
être  tels  que  les  obftacles  toujours  renaiflans 
des  temps,  des  lieux,  des  cliofes  , des  per- 
fonnes , viennent  invinciblement  fe  bnfer  de- 
vant lui. 

Or  , Meilleurs  , que  trouvons  - nous  dans  la 
partie  que  nous  avons  terminée  de  notre  conftuu- 
tion  ? Le  pouvoir  exécutif  y eft  indiqué  ; mais  il 
n’y  eft  pas  conftitué.  Vous  avez  dit  que  la  France 
çft  un  état  monarchique  \ vous  avez  dit  que  le 
pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  dans  la  perfonne 
du  roi;  vous  avez  placé  le  pouvoir  executif 
à la  tête  des  corps  adminiftrans  ; jufques-là 
vous  n’avez  rien  fait  pour  lui,  parce  que  vous 
l’avez  entièrement  ifolé  de  la  force  réprimante  ^ 
& que  pat  cela  même  tous  les  moyens  lui  lonç 
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otés.  En  effet,  dans  l’efprit  de  vos  décrets  , 
quelle  direction  utile  5c  fecourable  peut  il  donnée 
aux  troupes  dans  l’intérieur  du  royaume  ? Que 
d’intermédiaires  entre  lui  5c  elles  ! Efl-il  un  feui 
excès  qu’il  puiffb  reprimer  par  des  ordres  fou— 
dains,  li  fouvent  néceffaires  pour  prévenir  de 
grands  malheurs  ? Les  milices  nationales  qui  font 
les  fentinelles  du  dedans,  les  milices  réglées, 
qui  bientôt,  dit  on,  ne  feront  que  les  fentinelles 
du  dehors  , ne  peuvent  fervir  d’appui  à la  loi 
protéger  la  vie  , la  liberté,  la  propriété  des  ci- 
toyens , que  fur  la  réquifition  prefque  toujours 
lente  5c  embarraffée  des  officiers  publics  : dès- 
lors  comment  6c  de  quelle  maniéré  le  roi  peut-il 
intervenir  directement  pour  garantir  fon  peuple 
des  funefles  effets  de  la  violence  ? La  refponfa- 
bilité  des  officiers  municipaux  n’aura-t-elle  pas 
le  double  inconvénient  de  les  compromettre  6c 
de  les  intimider  ? celle  de  la  commune  ne  fera- 
t-elle  pas  facilement  éludée  , fur-tout  dans  les 
grandes  villes,  où  la  force  armée  devroic  être 
immenfe  pour  l’effeéfcuer  ? Comment  des  muni- 
cipalités de  villages  , peu  aélives  par  elïes- 
mêmes  , 5c  moins  impofantes  que  celles  des 
villes  j pourront  - elles  provoquer  efficacement 
des  fecours  d’autant  plus  inftans  , que  les  cam- 
pagnes feront  toujours  le  théâtre  le  plus  favo- 
rable aux  violences , 5c  que  dans  les  premiers 
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momens  de  terreur  , elles  s’y  exerceront  prefque 
toujours  fans  obftacte?  je  ne  doute  point  ,ôc  je 
ne  douterai  jamais  du  zele  & du  patnotifme  des 
officiers  municipaux  ; mais  dans  combien  de  cas 
ne  peut-on  pas  douter  de  leur  puiflance  Dans 
celui  du  flagrant-délit , pat  exemple  , que  peu- 
vent-ils contre  une  multitude  effrénee  qui  les 
menace  & les  opprime  de  toutes  parts  ? Eft- ce 
par  des  invitations  à la  paix  , par  de  Amples 
avertiffemens  qu’on  peut  alors  en  impofer  a la 
multitude,  en  la  priant,  pour  ainfi  due,  de 
celTer  d’être  coupable  ? car  le  flagrant-dellt  n eft 
autre  chofe  que  le  crime  déjà  confomme  , ou  au 
moins  déjà  commencé.  Dans  plulieurs  villes  du 
royaume,  en  dernier  lieu  dans  celle  de  Beziers, 
les  troupes  ont  été  témoins  de  ces  crimes  , & , 
au  grand  l’candale  de  la  raifon  & de  1 humanité  , 
elles  ont  été  forcées  d’en  être  les  témoins  paifibles, 
parce  qu’elles  ne  pouvoient  être  m.fes  en  mou- 
vement que  par  des  officiers  publics  intimides 
ou  opprimés , * d’ailleurs  peu  exerces  dans  les 
mefures  fages  5c  vigoureufes  qu’exigent  de  pa- 
reils défordres.  . , ,, 

Ainfi  donc,  Méffieurs,  vous  „ avez  jufqtt  a 

préfent , dans  votre  confthution  , fait  autre 
ehofe  pour  le  pouvoir  exécutif  , que  d 
rappeller  le  nom  -,  vous  ne  1 avez  ni  defini , 
établi  : déjà  cependant  plufieurs  des  agens  fe- 
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condaires  font  eonftitués  ; vous  en  avez  couvert 
la  furface  du  royaume  ; mais  que  feront  & que 
pourront  ces  agens  fecondaires,  fans  l’influence 
de  l’agent  fuprême  qui  doit  exciter,  diriger, 
furveiller  tous  leurs  mouvemens  ? 

Confidérez,  je  vous  fupplie,  qu’en  divifant 
la  France  en  quatre-  vingt  - trois  départemens , 
qui  forment  avec  leurs  fous-divilions  en  diflrids 
à peu  près  fix  cents  corps  adminiflratifs , en  or- 
ganifant  à peu  près  quarante-cinq  mille  muni- 
cipalités , en  conftituant  bientôt  les  tribunaux, 
dont  le  nombre  fera  immenfe  ; en  donnant  ,.ainfi 
que  vous  vous  le  propofez,  une  exiftence  poli- 
tique aux  milices  nationales  dans  routes  les  villes 
& peut-être  dans  tous  les  bourgs  du  royaume, 
vous  avez  pris  envers  la  nation  , qui  attend  la 
fuite  de  vos  travaux  , 8c  envers  vous- mêmes  , 
le  plus  grand  & le  plus  impofanc  de  tous  les 
engagemens , celui  de  conflituer  <5c  d’organifer 
un  pouvoir  exécutif  qui  foit  parfaitement, rigou- 
reufement,dans  les  proportions  des  nombreux  <3c 
puiflans  iéviers  que  vous  le  chargez  de  faire 
mouvoir. 

Vous  le  favez  , Meilleurs,  plus,  en  méca- 
nique , une  machine  efl;  compliquée  , plus  le 
moteur  doit  être  puiflant.  L’artiile  habile  caJcule 
avec  foin  les  frottemens , les  réfiftances , les  dé- 
perditions  de  mouvement  : il  fe  garde  bien  de 
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merttrs  fa  force  motrice  hors  de  fa  machiné  ; 
il  la  place  dans  elle  ; il  l’amalgame,  pour  ainfi 
dire  , avec  elle,  de  11  l’éleve  à une  hauteur  de 
pui (lance  fuffifante  pour  vaincre  tous  les  obftacles 
qu’il  a fournis  à (on  calcul. 

Il  en  efl  de  même  de  la  machine  politique. 
Plus  lés  agens  fecondaires  font  multipliés,  plus 
ils  préfentent  de  moyens  de  réfiftance  j plus  leur 
divergence  eft  facile  a prévoir  , de  plus  1 agent 
fuprême  doit  être  incorporé  avec  la  machine 
politique,  placé  dans  fon  centre,  de  revêtu  de 
force  de  de  puilfance  pour  réprimer  les  efforts 
réfiftans , de  ramener  tous  les  corps  divergens  a 
l’unité  centrale. 

Il  faut  donc  le  conflituer  ce  pouvoir  exécutif, 
il  faut  fe  hâter  de  l’organifer  : comme  la  Provi- 
denceuniverfelle,il doit  planer  fur  tout  1 empire, 

& en  être  fansaucune;interruption  le  fidele  de  ref- 

pedablé  gardien.  Déjà  les  provinces  fouffrantes 
s’étonnent  de  ne  le  trouver  nulle  part  ; bientôt 
elles  le  demanderont  à grands  cris  comme  le  feul 
remede  aux  maux  qu  elles  éprouvent , de  aux 
maux  plus  grands  dont  l’anarchie  les  menace  ; 
elles  nous  interrogeront  à leur  tour  de  nous  di- 
ront : qu’eft  devenue  l’autorité  tutélaire  dont 
nous  avons  un  befoin  fi  preffant  ? nous  recon- 
noiffons  en  vous  celle  que  nous  avons  créée  pour 
faire  la  loi , qui  n’eft  véritablement  loi , de  qui 

ne 
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fie  peut  être  executoire  que  lorfqu’elle  a été  li- 
brement fanélionnée  par  le  roi , mais  nous  ne 
trouvons  nulle  part  celle  qui  doit  faire  exécuter 
la  loi,  de  la  venger  des  réfiflatices celle  qui 
doit  affurer  nos  vies,  nos  libertés,  nos  proprié- 
tés , celle  enfin  fans  laquelle  il  n’efl  plus  pour 
nous  de  patrie.  Nos  corps  adminiflratifs  , nos 
tribunaux,  nos  milices  nationales  feront  fans 
doute  des  moyens  falutaires  : le  tems  feul  de  l’ex- 
périence pourront  nous  faire  apprécier  leur  véri- 
table utilité  ; mais  l’intérêt  de  notre  bonheur  veuc 
que  ces  différées  corps  obéiîTent  toujours,  de 
jamais  ne  commandent } fi  par  leur  propre  force 
ils  oouvoient  fe  donner  l’impulfion  qui  leur  efl 
néceffaire,  s’ils  la  recevoienc  d’eux-mêmes , iis  x 
feroient  eux-mêmes  le  pouvoir  exécutif  ; ôc  ce 
n’efl  pas  en  eux  que  nous  avons  prétendu  le  pla- 
cer, Nous  avons  dit , dans  tous  nos  mandats , 
que  nous  voulions  conferver  précieufement  de 
jeligieufement  ce  que  nos  peres  ont  toujours  eu., 
un  roi  ! Ah!  fi  fon  pouvoir  de  fa  puiffance  ne 
font  que  de  vains  fimulacres  , fi  tout  peut  fe 
faire  fans  lui,  Sc  ne  fe  pas  faire  fans  lui,  s’il  n’a 
que  l’extérieur  de  la  royauté  * fans  en  avoir  les 
agiffantes  prérogatives,  fi  à l’heureufe  impu if- 
fance  défaire  le  mal  il  ne  joint  pas  la  plénitude 
de  puiffance  pour  faire  le  bien  5 ce  n’efl  pas  un 
tel  roi  que  nous  voulons , & potre  attente  efl 
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rrompée.  C’eft  fur-tout  à l’inftant  ou  la  chofe 
publique  va  fe  former  , où  tous  les  corps  admi- 
niftratifs  , les  tribunaux  , les  milices  nationales 
s’organifent  dans  toutes  les  parties  du  royaume  , 
que  nous  avons  plus  befoin  que  jamais  de  retrou- 
ver cette  autorité  tutélaire  , qui,  en  dirigeant 
leur  adion  fecondaire  , protège  6c  maintienne 
leur  utilité,  prévienne  leur  choc,  les  contienne 
dans  leurs  limites , 6c  les  garantifie  d’une  fou- 
daine  6c  dangereufe  dégénération.  Tant  que  les 
minières  6c  les  agens  inférieurs  de  cetteautorité 
feront  fournis  à fimpérieufe  loi  de  la  refponfa- 
bilité  / nous  n’avons  rien  à craindre  d’elle  , 6c 
nous  n'avons  que  des  bienfaits  à en  recevoir. 

D’après  ces  confédérations  , je  conclus , Mef- 
fieurs  , à ce  que  le  décret  qui  vous  occupe, 
allant  au-devant  de  ce  que  vous  décréterez  rela- 
tivement à l’organifation  du  pouvoir  exécutif, 
6c  faifant  prelTentir  d’avance  l’intention  où  vous 
êtes  de  régler  fans  délai  un  point  conflitution- 
nel  d’une  aulîi  haute  importance  , contienne  , 
par  amendement  au  fécond  projet  qui  vous  a 
été  propofé  par  M.  le  Chapellier,  les  deux  articles 
fui vans  : 

i°.  Tous  les  corps  adminiltratifs , les  diredoi- 
res  de  départemens  6c  de  diftrids , les  municipa- 
lités , les  tribunaux  6c  les  milices  nationales  n’a- 
giront jamais  qu’au  nom  du  roi  ; iis  lui  rendront 
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Compte  de  l’exercice  des  pouvoirs  qui  leur  font 
confiés  par  la  conflitutibn  ; ils  recevront  Tes  or- 
dres contre-lignes  par  un  fecretaire  d état  , Sc 
feront  tenus , fous  peine  de  la  plus  férieufe  ref- 
ponfabilité , d'y  déférer  incontinent  dans  tous 
les  cas  preffés,  où  le  roi  jugeroic  que  tout  retard 
dans  l’exécution  pourroit  être  nuifible.  Dans  les 
cas  ordinaires  «5c  non  preffés  , ils  pourront  faire 
au  roi  des  repréfentations  fur  l’exécution  de  fes 
ordres,  s’ils  penfent qu’il  y ait  lieu,  en  les  adref- 
fant  à un  des  fecrétaires  d’état 9 auxquelles  repre- 
fentations  le  roi  aura  tel  égard  qu’il  jugera  con- 
venable , fauf,  dans  les  cas  preffés  &fnon  preffés, 
la  refponfabilité  des  minières  Sc  autres  agens 
du  pouvoir  exécutif. 

2°.  Les  troupes  réglées  feront  tenues  d'agir  «Sc  de 
fe  porter  par  tout  où  befoin  fera  , foudainement 
& fans  attendre  ni  ordre  ni  requifuion,  dans  tous 
les  cas  de  flagrant  délit , fous  peine  d’être  ref- 
ponfables  de  leur  négligence.  Elles  feront  aulîi 
tenues  d’agir  pour  protéger  la  vie  , la  liberté , la 
propriété  des  citoyens , la  tranquillité  publique 
Sc  la  perception  des  impôts  légalement  établis  # 
toutes  les  fois  qu’elles  en  auront  reçu  l’ordre  du 
roi , adreffé  à leurs  chefs  , Sc  contreilgné  par  le 
fecrétaire  d’état  au  département  de  la  guerre  , 
fans  être  obligées  d’attendre  la  requifuion  des 


